
ÉVOLUTION DES MODES DE FAIRE-VALOIR 
ET TRANSFORMATION DES STRUCTURES SOCIALES 

DANS LA RÉGION DE L’ANONY 
(NORD-OUEST DU LAC ALAOTRA) (1) (MADAGASCAR) 

JACQUES CHARME8 
Section économie-dPmographie de 1’O.R.S.T.O.M. 

RÉSUMÉ 

[in processus de stratification sociale peut-il continuer à se développer dans une zone oil a été entreprise une 
rc!forme: agraire:? Le cas de la Société Malgache cl’ilménagement du lac ,Uaotra (SOM=1LAC) est intéressant à 
cet égard. 

En distribuant des terres ù des paysans qui n’en possddaient pas auparavant et qui constituaient ainsi une 
importante client8le de métayers, la SOdIA LAC n’a pas empPché la reconstitution de clientèles d’obligés. 

L’étude des comporfements analysés à truvers les modes de faire-valoir pratiqués permet de comprendre comment 
la rente fonciPre a pu se transformer en capitalisme agraire, en raison de l’absence de solution apportée an problème 
de l’écluipement en matériel des anciens paysans sans terre. 

Carl a process of social stratification conlinue to develop irl a zone rvhere agrariun reform has been undertaken? 
In this respect, the Malagasy Society for the Davelopment of Lake Alaotra (SOMALAC) is interesting. 

By distributing land to pensants rvho had none previously and uvho thus constituted a large share-cropper clientele, 
SOAld LAC hns not prevented the reconstitution of obligated clienteles. 

The study of behaviorrrs analysed through the land tenancies practicecl allouw the comprehension of horv the land 
renf could be transfkmed into agrarian capitalism. This is because no solution has been given to the problem of lrorv 
fo eyuip the e.rAanttless peasants rvith means of production. 

La cuvette du lac Alaotra - et plus part.iculikre- partielle. Réforme agraire partielle puisque, en 
ment les périmt?tres Nord dont fait partie I’Anony - principe, la propriété foncifke existante n’a pas été 
est une région trés riche du point de vue riziçole (2). entièrement démant.elée. En effet, les propriétaires 
Avant l’intervention de la SOMALAC, qui date du relotis sur les zones aménagées se sont vu attribuer 
début des années 60, les fortes potentialit.és agricoles des lot.8 dont la superficie était calculée selon le 
de la région n’étaient pas entièrement mises envaleur, principe suivant : la superficie allouée doit êt,re telle 
et l’une des causes primipales de ce blocage était à que le revenu qu’elle procure soit. supérieur SI celui 
rechercher dans la trPs forte dissymétrie des structures obtenu sur l’ancienne propriété, compte tenu de 
sociales, dont la structure foncike ét,ait le reflet l’accroissement prévisible des rendements. Ce principe 
parfait. a pour effet de pénaliser les agriculteurs entretenant 

L’acGon de la SC)RIALAC a c.onsisté à opérer mal leurs terres ; mais dans tous les cas, un lot ne 
un remembrement doublé d’une réforme agraire peut êlre inférieur & 4 ha, et, 30 yO des ailributions 

(1) Étude effectuke dans le cadre d’une convention passée entre la SC:ET International et 1’O.R.S.T.O.M. : Y Étude socio- 
konomiqur des communautGs villageoises dans la région du lac i\laotra 30. 

(2j Sociétt Malgache d’i\mtnagement du lac Alaotra. 

Cah. O.R.S.T.O.M., sPr. Sci. hum., LU~. XIII. no 4, 1976: 367-382. 



Nettrrufmt I-bipolaire err 19CiC1, puisque Paul C)TTINCI 

aTait rrwnk cians la r&gion de Tanambe dï,5 Oc, 
de pifysans sans ferre-métayers, et. &,5 fi;, de poprié- 

ti3iWS fonciers (2.1 (Ottino, 19liS), la soci36 de l’Xn»ny, 
Sur laqurll~ pl~lfil en premier lieu l’intervention de 
la SOhlALhC, a connu de ce fait un large boulevrr- 
sement. C)i3 lors le5 t-lifféreIlcliat,ions éwnoniique~ et 
sociales, qui se trouvaient. autrefois inscrit.es sur le 
patrimoine foncier sont, beaucoup plus difficiles g 
pfwwoir c>bjrc~tivenrent. Certes, la SOMALAC n’a 
pas rrntlu la struct-ure foncitre absolument. 6galitaire ; 
il n’en wste yas moins cependant que la rente fonciere 
s’est. i ransformk, et parfois ni&~le convert-ie en 
C~~JitdiSI~Jf3 agra.ire. 

En tout t%aL flr cawe, w n'est plus dans le cadfistrf~ 

ni dans les registrea (If>s domaines qu’on peut, désor- 
mais t ent.er d’analyser l’évolut.ion d’une telle sociét6 : 
les t.ransaf%ioni, fonciéres sont en princ.ipe int.erdit.es 
par la 16gisla tiw, le t:wsin de I’Alnot.ra Ptant- une 
,Aire tit: Mise en Valeur Kurale (uu.v.w ; à 
l’in1érieur des zones R aménager, seule la SOMXLXC 
peut. acheter rt, revendre (en location-vente) des 
f errrs qu’elle aura aménagées entre-temps. 

Par cpllftx niodirlit6s est-il donc possible d’analyser 
les pro”essu.s de stratification sokale dans une région 
OU la striiccturf~ foncikr ne af’ modiAe plus, du fait. 
de la Iégislatic-In ? Nous pensons que l’ét,ude des modes 
de faire-valoir rt. de leurs rentabilités comparée:: 
est. III1 Ill~JyCYI ~~dfkpt~ et. IJertinent IJclur pdhr cet~ï!e 

difliculté. 
rh quwtion A laquelle se propose de répondre 

cf4t.e étude est de savoir dans quelle mesure les 
changements intervenus dans la dimension écono- 
mique des esploiti~tions ont eu un impact réel sur 

ks çomport ernents socio-éço3ioInicyues des agriculteurs 
de> zone3 anknagées ct encadrées, notamment. en 
ce qui wncerne les 1JldW de faire-valoir utilisés 
(ent-raide, Mhriat., rnét-ayage...). D’autre part., l’action 
entreprise par la SOhI.~LAC a-t-elle eu une influence 
dPt-erminant.f: hur les struct-ures sociales pré-exis- 
tantes, ou bif:n cars struc~tures sociales ont-elles fait 
preuve d’une plnstiritk qui leur a permis de se 
perpétuw en s’adaptxnt~ A des conditions nouvelles? 

De la réponse apportke à ces problémes - réponse 
qIIi se trouve inscrite dans la réa1it.é actuelle - 
f16pf:nf:l un jugement, sur le dynimlisIne économique 
et finalement- l’avenir tle la région. En d’autres 
ternies, il s’agit cle saw)ir si l’im doit aboutir, B plus 
ou moins longue t!chkanc.e, h un blocage, ou au 

cont.raire PI III~ ac~ctumulation du capkal, d&ouchant- 
sur de5 rnt.reprises agricoles dynamiques. 

Pour mener ti bien wttt: iInkll;yW, nf.)us prock3erons 
en deus temps : En ~wwkr lifw, nous esposerons 
les dit’férenk macles de faire-l-aloir, cl: rssent.iellemeni~ 
le mode df: faire-valoir IJar rriéhyage cpi, sous ses 

tliwrses furmes, est le plltk»m~.3ir dominant. dans 
la région. Nous examinerons en partiwlier l’t!volution 
des types de cOnt.rilts de mé.t,ayage entre 1960 et,1972, 
afin d’en tirer 1~s conclusions qui IL~~~S permet.tront, 
en second lieu, d’bclairer la transformation des 
structures sociales induite par la r6forme agraire 
entreprisfi apr& 19W. 

Les deus wncepts sur lesquels nous baserons not.re 
démonstration sont. la rmtç: foncihre d’une part,, 
le capitalisme agraire d’autre part : la rente fomiPw 
@t-ant. dkfinie romme le revenu tiré du monopole 
de la t.errp, sans qu’une contxepartie @Ile au travail 
fourni par le nitit.ayer soit. c.onsent,ie par le proprié- 
taire ; cette contrepartie différent.irlle est, le f.wirr 
fictif de lncatim de la ferre ; le ctrf~itcrlism~ ugraire 
s’oppose & la rrnt.e en ce qu’il est- une vkkable 
açtivi t.6 d’entreprise rIont l’aut.eur tire un revenu 

en rnett,ant en (PIivre par son propre travail, le 
r.apit.al d’exploitAt,ion qu’il pOSs&de : ce revenu est 
un profit. parce que le monopole du rapit.4 lui permet, 
de drainer, de manière indirecte, la force de travail 
des clients auxquels il loue ses services. 

1. Evolution des modes de faire-valoir : caractéristi- 
ques générales 

Les modrs ‘:If: firire-x-aloir sont t.raditionnellement. 
class8s en deux cattgories princ,ipales : 

- les modes de faire-valoir dirept., 
- les modes de faire-valoir indirect. 
Ces derniers sont- le rn~~tayage, le fermage ou la 

loc.at.ion : il faut y adjoindre, au lac. Alaot)ra, le c.as 
des services personnels dont. peut, bénkficier un 
propriét,aire foncif:r ; dans ce cas-là, la personne 
0 obligée v G l’egard du Propriét#aire n’est pas en 
t.héorie, un métayer : mais nous verrons qu’en 
pratique la différence est. t-r& rninime. 

r)&s que l’on prend en considération le métSayer 
ou le locataire, on se trouve ramené aux cas des rnodes 
de faire-valoir clirect, : le mtV.ayer ou locat,aire, tout: 
comme le propriél aire, peut niettxe en ceuvre la force 
de travail de sa seule famille restreinte, ou encore de 
sa famille élargie (ent-raide) ; mais alors que le 
premier cas est, rare, le second c.orrespond souvent & 
une forme de 1~létCiyilgV familial. L’exploitant. peut 
encore faire appt.1 esclusivementJ A des salariés : 
cela correspond alors A un métayage comme moyen 
d’ac.cumulation, et, dans tous les ras, à une forme 

(1 j Nous ue mus étendons pas ici sur cc problthe de la redistribution des terres. Ou pourra s,’ rtyorter à : SCET-Coopkration 
1!S3, pp. 135 ot suiv. et, .Y BERGERET, 1967, pp. 106 et suiv. 

(f-j Les 3 ‘f. wst.ants repr&xentent les conwssions. (L’enyudte eiYectuéc par OTTINC) dat? dr 1960). 

CMI. O.K.S.T.O.~Il., 9. Sci. hum., WI. 9111, ni’ 4, 1876: 3ft7-3S2. 
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d’entreprise capit.aliste fonciére (SI ne pas confondre 
avec. ce que nous irppelOnS le c.apitalisme agraire). 
RIais le cas le plus fraquent. est évidemmenl; le 
système mixte en salariat et. en entraide familiale. 

Ces quelques prt?cisions étant données, il convient,, 
avant. d’entzeprendre une analyse en profondeur du 
syst.éme de mét~ayage, de poser quelques éléments 
nécessaires Q l’&laborat,ion des données sur la rente 
fonciére et. Ie capit.alisme agraire. 

1.1. SALARIAT ET COÛT ~ES TRAVAUX CULTUR~~UX. 

On sait. que la région du lac. Alaotra - spécialement 
1’Anony - connaît. une importante immigration de 
salariés saisonniers dont les causes sont. principalement 
la rareté de la. main-d’oeuvre loc.ale et. le développe- 
ment. de la technique du repiquage, technique 

autrefois inutilisée sinon inconnue dans la région. 
D’abord recruiés dans la région de Manjakandriana 

(OTTINO, 1966), ces salariés le sont maintenant 
jusqu’à Ambatolampy, et même en pays Betsileo. 
C’est. dire que leur nombre s’est considérablement 
accru. Il convient d’ailleurs de souligner ic.i le r8le 
non negligeable de soupape de sûreté que joue une 
telle offre d’emplois pour les E1aut.s Plat.eaux 
surpeuplés : profitant du décalage des saisons 
agricoles, ces salariés viennent. effectuer principale- 
ment les opérations de repiquage et de coupe, 
éventuellement le sarclage, la mise en meule et le 
batt.age. 

Plus la saison avance, et plus les taux de salaire 
pratiqués augmentent,. Ainsi le coUt du repiquage 
passe de 3000 Fmg/ha à 5500 Fmg/ha, ce qui 
correspond approximat.ivement. à un salaire journalier 

TABLEAU 1 

Coùf des fruuaur rulfuraua à l’hectare. Campagne 197111972 

Travaus culturauxr 

Labour 
Tracteur 

Attelago location compléte 1) 
-)-Salariat 2) 

Pitfinage (m voie de disparilion) 

Hersage 

Semences Semis direct 
Repiquage 

Repiquage 

Sarclage (rarrj 

Coupe 

Mise en grrbes et meules 
- ant.raide 
- salariat suisonnictr 

Bnffage RIBcanique 

+ 
Piétinage d 
Salariat. i 

Transport Tracteur 
Charrette 

.  

.  

.  

.  

.  .  

.  ~ 

.  

.  

Coùt en argent 
(FRIG) 

4.000 

1.000 

3.000 ii 5.500 

2.000+ 
320 à 6‘10 

%.OOO a 5.500 

1.750 à 3.700 

2.500 

# 550 FMG/l 

Coût. en nature 

2,5 vata 
(125 kg) 

150 kg 2,.100 
80 kg 1.120 

1 à 5 vat.a 

3 vata + divers 

à 5 vata+ 
divers 

4 à 12 vata 1.560 
5 vata+divers 3.750 

3 A 4,s vata 

4 à 8 vata 

Évaluation mon& 
taire globale 

;moyenne) en FhIG 

3.140 

5.000 

4.000 

1.000 

4.980 

3.220 

2.500 
750 

Observations 

1 vata de paddy = 14 kg 
1 kg = 14 FMG 
200 FMGlj pendant 10 jours 
+ location charrue : 500 kg 
par an soit 125 kg/ha pour 
une exploitation de 4 ha 

Salarié à 200 FMG par jour 
x5 jours l 

Pas de salariat pour le semis 

I 

Divers = logement, 
bois de chauffage = 150 FMG/ha 

DCsermone 1 a 2 1 
à 320 FMG/l 

10 journées d’homme de 12 h 
1 hectare 

2 vata/personne/jour 

1.000 FMG/tonne 
Rendement moyen SOMALAC et 
hors SOMALAC : 2,s t/ha 

Proportionnel à la distance 

I 

Cah. O.R.S.T.O.M., SC?. Sri. hum., vol. SIII, no 8, 1976: 367-382. 
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pouvanl. aller jusqu’A 250 Fmg (1 ). De plus, les 

salari& ronf- logés, rqoiveni: du bois (rie cbaulfap 

PLI Jmur la twisinej, et. r3ercoivenl. de 1 Q 5 wrtn (un 
rwfn = 14 kg) de padcly par hectare repiqu6 pi.~~ 

IIourriture. La cieInande de travail eugrnentant. J11iIs 
vite q~ie l’offre, ou les salariés étant. mieux organisés 
que les rrnployeurs, du fait. de leur cc,nclent,rat.ioIi 
sur les concessiorIs par exmiple (2), les saisonniers 
sont- PI~ Inwure ri’iinposer des conditions qui leur 
snnt. pIuS favorables, lors des négociations qui 
préludent iYi l’titablieserneni.. du salaire, chez rhaqur 
rrllJ~loyeLlr. 

Le salariat local, par contre. est trts peu développb. 
Il esistr cependant., puisque cerkains agriculteurs 
mIbauchent, pour le labour ou le hersage A ZOO Frng 
par jour. Les salariés locaux n’entrent. d’ailleurs pas 
en wncxirrence avec:. les saisonniers : les op6rations 
clr mise en meule et bat.t.age, qui ne sont. pas systéma- 
tiquenIent confi6es aux saisonniers, sont généraleIIient, 
fnitf!s par des membres de la famille élargie ou du 
lignagr de l’exploitant. contre paiement en IlatUIY? 
(2 rrafu de pdcly par jour ei par personne). 

Étant. donné que, en mode de faire-valoir clirwt. 
conmie mi 11I0de de faire-valoir indirect, le sysi-tnie 

le plus wuraninient pratiqué est- celui qui associe 
le salariat- à l’entraide familiale, il convient de noix 
qutt rr sont les opérations de repiquage et de coupe 
qui sont. toujours confiées SI des salaries. (Ce n’est. 
rJ:w, eIlcOre le Cas dL1 labfm’, niais la kndanw Va 

dans ee sens). 

C’est dire que I’kvaluat.ion du aodt des travaux 
c*ulturaux à Iaq~Ielle III lus allons procéder maintenant, 
est. piirenlent. conventionnelle, toute opération miltu- 
raie y ktant ramenée A son Pquivalent monét.aire : 
la IIIain-d’wiivre est. f:cJnSidhh3 comme salari&, les 
nioyene de production utilisés (trac.teur, attelage. 
('lli3ITXt2, etc.) coninw l»CatiOIlS. Cette proc.édure est 
nicessirire afin de pouvoir filire des comparaisons 
dans le t-empli, A part.ir d’études antérieures. 

On n’a JliIS cwnpt.abilisé dans le tableau 1 le prix 
de Ioc*ation des bceufs (pour le battage), car il semble 
que l’CXIt.Iïlide ent.re paysans joue A plein pour c:et.te 
opf>rat.ion : en s’unissant., les petits paysans arrivent 
ii ’ rassembler le nonIbre de boeufs nécessaires. 

Pour Bvalurr les co<Its maxima et minima, en 
semis dirf:ci- rt en repiquap, nous avons élirninb le 
pif%inage devenu trks rare. Nous obtenons les chiffres 
suiïarit.s : 

-- 

TABLEAU 11 

Comparaison des cocîfs selon le sysf~n~r tic culfrzre et selon 
la com hinaison des fechniqucs (3 J 

Semis ciircçt 14i Repiquage 

Coùt. Inaximum. . . . ‘50.310 Fmg 27.510 Fmg 
Coùt minimum.. . . 13.870 Fn:g 21.100 Fmg 

11 est int.éressant. fie cortrparer ces clliffres observés 

lors de la campagne IWl-1972, A ceux dont. on 
dispose pour les années IFEX e.t# 1953 (51 : 

Semis tliroct. 
Blasirnum 13.1lW Fmp 
Minimum 10.300 
Mo>-enno 1 I .650 i7j 

Maximum U.DXil 
illinirnum 20.630 
hlo~enne 22.806 

1 ô.530 
16.400 
16.465 

013.913 
2’2.628 
23.tl70 

Cela se t.raduit. par un pris clr revient au kg de pafidg 

de : 

Prix de rwienf ti la producfion du kilogramme de paddy 

Rtm- 
de- 

ment 
à Sha 

-- 

Semis 1.500 
direct 1.800 

Kepi- Y.800 
Cplfigt! 3.000 

mrnt au kg 
A l’ha 

-- 

?.OOO 8,2 

3.000 7,15 
3.500 

1.500 
2.000 

3.100 

11,39) 
8,54 \ g,g6 

7,84 

1 

Ce tableau ilJ~pt?llf! les cmnmentaires suivants : 

(1) Le salairr pratiqnk sur les Platcaux est de 115 h 150 Fmg. 
(2) Ainsi la CkJrnpagnir G&nPrale de Madagascar emploir, 500 à 6OU saisonniers. 
(3) Ces chiffrcts ne peuvent Ctre extraits directement du tableau 1. 
(4) En wmis direct, 10 sarclage est inusité. 
(5) Ponr les coûts des travaux culturaux à diverses 1'poq~ws, on pourra se rX6rer A : L~UFYJURNET, 1956 - SC:E’l’-Tananarive, 

1RI;O - OTTINO, 1960 - BRUYÈRE, DECHANET et al. 1963 - JANNAUD, 1963 - GRÉMILLET, 1964. 
(AI 11 s’agit là en fait, des coùts en culture semi-mficanisbr (minimum) et en cultnre at.telbe (maximum). 
(7) Semis direct. sur labour. Ikaluation du coùt en semis direct sur piétinage : 6.888 & 16.325 Pnig. 
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- En 1956, 1~1 quasi-totalité des rizitree en milieu 
paysan tXaient, cultivées en semis direct ; 

- En 1963, XT ha seulement sur 6.545 étaient 
cultivés selon la technique du repiquage, c.e qui 
explique le haut niveau du rendement, en repiquage ; 

- En 1972, la plupart des rizières encadrées par 
la SOMALAC! sont, cultivdes selon la technique du 
repiquage ; de plus la CEAMP (1) a vulgarisé c.ette 
technique sur les zones non SOMALAC. Il en résulte 
que le rendement. moyen a l’hectare repiqué a eu 
tendance à stagner, en raison de l’extension du 
repiquage ~3 des terres marginales. Cumul& avec un 
accroissement, des cotits a l’hectare, cela a eu pour 
effet de faire monter le prix de revient du kg de 
paddy repiqué. Inversement, les riziè.res cultivées 
en semis direct sont. devenues des Lerres de plus en 
plus marginales où le rendement, peut varier de 
0 t.onne (terres inondks du bord du lac) Q 2 tonnes/ha. 
On peut estimer qu’en moyenne le rendement, en 
semis direct a fortement décru ; mais cela ne signifie 
pas que cette technique n’etait pas rentable. 

En réalité, ce n’est, qu’b part,ir de l’analyse des 
modes de faire-valoir effectivement, pratiqués que 
peut. être c.orreciement. résolue la question de la 
rentabilité de telle ou telle Lechnique. 

1.2. LE MÉTAYAGE ET LES SERVICES PERSONNELS. 

En 1960, P. OTTINO avait recensé quatre formes 
princ.ipales de métayage, selon les régles de partage 
de la récolte, qui c.orrespondent à des @les de partage 
des knvaux culturaux (tableau V). 

Avec l’intervent.ion de la SOMALAC, et l’inter- 
diction constcutive du mttayage sur les terres 
aménag6es par la Société, ce mode de faire-valoir 
indirect aurait. dfi rkgresser pour finalement dispa- 
raître. Le (( c.ahier des charges 1) (approuvé par le 
décret no 62-101), auquel doit se conformer tout 
atlributaire simple (ancien paysan sans terre) ou 
remembré (ancien propriétaire), stipule en ef’fet que 
G les exploitants agricoles doirent . . . assurer par 
eux-mfknes la mise en valeur rationnelle des terres 
aménagées eL s’interdire en conséquence tout, 
n1étayag.e ou location sauf dérogat,ion expresse OU 
temporaire... 1) (2). 

En distribuant. des terres & des paysans qui n’en 
possédaient, pas auparavant, la SOMALAC diminuait 
ainsi considérablement la client.éle des gros proprie- 
taires. Et certes, le mktayage a largement régressé. 
Pourtant, il n’a pas complètement. disparu à 
l’intérieur des zones aménagées. 

TABLEAU v 

Divers modes de méfmlc~ge. Enqrrclte Ottino 1.969. 

Apport. du Apport. du 
propriétaire mb,t ayrr 

Métayage 
à moitié 

TerPI? 
Semences 
Semis 
Battage 

Labour et hersage 
Toutes les facor 

culturales 
Moisson 
Battage 

MHayage 
au tiers 

(1/3 proprietaire Terre 
2./3 métayer) 

Labour et. hersage 
Semences 
Semis 
Tous travaux culk 

raux y compris 1 
coupe et le bai 
tage 

Terre 
Métayage iMatérie1 d’exploita- Travail matbriel 

aux deux-tiers tion (charrue, her- uniquement 
(2/3 propriétaiw herse, bwufs dres- 

1/3 métayer) sésj. 
Avances d’argent 

sans intérêt 

Terre Travaux d’entretie 
Métayage Matériel d’esploit.at. Labour 

1~ occidental )a Semences Sarclage (le cas Mi. 
Semis Moisson 
Repiquage (le cas Bat.tage. 

échéant) 

Nous examinerons dans la seconde partie de ce 
tex1.e les raisons de cette persist.ance, et le processus 
de reproduction du système, nous c.ont,entant, à c.e 
point de l’exposé, de dkrire les transformations 
intervenues dans les condit.ions des contrak de 
métayage (verbaux ou écrik) que nous avons pu 
recenser. 

La forme de métayage qui apparaît désormais le 
plus fréquemment est celle du métayage à moitié. 
En portant. un coup kits dur - mais non décisif - 
aux propriétaires absentéistes, la SORIALAC a tendu 
à faire disparaitre ceike forme de métayage où le 
propriétaire n’apport,ait que Ia terre : le mét,ayage 
au tiers (mifahatelo) ; quant au métayage aux deux 
tiers, il semble se confondre actuellement avec le 
métayage si moitié. 

On peut dire, en fin de c.ompt.e, que ces trois sortes 
de mhtayage se retrouvent. désormais sous une forme 

(1) CEAMP : Centrale d’Équipement. Agricole et. de Modernisation du Paysannat. 
(2) Cit.6 par Rmrrmrc~, 1967, pp. 119 et 120. 

Cuit. O.R.S.T.O.M., s&. Sci. hum.. vol. XIII, na 1, 1976: 367-382. 
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unique en ce qui m~~cerr~e le partagy de lu producLion 
(a rnoitik). En cle qui fronc.erne les apporbs de chaque 
partenaire par (lont.re, la situation du métayer s’est 
aniéliorPe ou dégradér selon les cas : 

.Formes nouvelles du méiayage ù moifié. EnqzzBie 1972. 

ti moifiti 

Apport. du 
propriétaire 

- 

- 

Trrw (1’1 
3 Labour 

(Semt~nws~ 
(Brwfs pour bat. 

t.age j 
- 
4 Trrrc 

Senwnces 
Sarclage ( t2) 
coupe (izr 
Battage ( 12) 

- 

. 

. 

. . 

. . 

- 

Apport du 
mf%ayer 

Tous travaux 3 
compris le wpi 
Cpage 

Hersage (1) 
(Repiquage) 
Coupe 
Battage 

Labour 
Repiqua@> 
Sarclage i x2) 
coupe (‘-1 
Battage ( l.-) 

Le cas 11” 1 est. l’ancien métayage au Gers, mais le 
propriét,aire fournit. maintenant les sememes ; en 
contrepartie le repiquage est. à la c:harge du rn~tayer. 
La aituat-ion du métayer s’est ind&niablernent 
df$TïldSf? dans ce cas relativement rare. Le proprié- 
t.aire n’impose pas le repiquage, mais le mBt,ayer a 
intMt. A y rwourir afin de rentabiliser son effort. 
(Il s’agit, alors de terres relatkement. bonnes). 

La ~(2s 710 2 est. l’ancien niéta‘yage aux deux tiers. 
La part. de rérolte du propriétaire n’est. plus que df: 

la moitit& Ulilis le métayer a l’opération de repiquage 
A sa charge. IA Gtuation du métayer est., dans cc 
cas-N, restée stable ou s’est légkement. améliorke. 

Le eus 72” 3 rd une ctombinaison de 1 et 2, mais Ir 
proprikt-aire y f?ffectue ou fait. effectuer lui-mEme 
le labour, au lieu de prêter simplement au métayer 
le matériel ntcessaire à cette opération (charrue, 
btrufa dressés). La situation du métayer s’est. alors 
améliork, si l’on considPre que ce cas correspond A 
l’ancien métayage à moitié. 

C’f~t tla71s Ic cas 110 4 crue le métayer a vu sa 

silual.ion s’améliorer clans la plus forte proportion. 

--_ 
(1) En semis direct., le propriétaire ne fournit C~C 112 MJIJW. 

Si, dans tous les cils, le rrpiclua~e reste k sa charge 
(et. on sait, que cette opfkition implique presque 
autornat,icluemrnt. le recours au salariat. saisonnier), 
le proprittaire partage tous les travaux postérieurs 
au repiquage. 

Chacun des 4 cas examinés ci-dessus, s’il se pr6sent.e 
sur des zones encadrées par la SOMAL2AC, prkoit. 
un part-a-e selon la rnGme proportion (moitikj de la 
redevance due annuellement, par l’attributaire 6 la 
SOMALAC (74.I kg/h (le> paddy). 

Il apparait d’aut.re part. que le repiquage est. 
toujours R la charge du métayer, cependant, que, 
paralklement, le propriktaire se trouvait. dispensé du 
semis, et clevait fournir une yuanlilé de semences 
ruoindre. Ainsi l’ext,ensic>rt de la technique du 
repiquage s’est. t.radl1it.e par deux évolutions diver- 
gentes. -Les contrats de métayage n’ont pas été 
revis& en conséquence et. la situation du rnétayer 
s’est, dégradée (cas no 11, ou bien les c.0ntrat.s ont. ét& 
riwis6s au bkni:fic*e du mc’tayer (cas no 2, 3, 4). 

Afin de vérifier ef’fectivernent clans quelle rnesure 
la situation du rnkhyer s’est améliorée ou dégradke, 
nous allons essayer maintenant d’bvaluer monét.aire- 
ment. les apports respec.t.ifs du métayer et. du 

propriktaire clans chacun des qUi1tTe cas recensés. 
Le tableau VII perniet, de romparer les iIppCJr& 

respect,ifs de chaque partie pour les diffkrentes formes 
de mét!ayage à moitit ac.tuellement. observables (cf. 
t.abl. VI). et les formes correspondarkes de l’ancien 
niktayage au tiers, à inoitié et aux tleux tiers (cf. 
t.abl. V). 

TABLEAU VII 

Apporfs respectifs des parfies dtzns les formes de mtitnyage 
anciennes et moclernes (éz~czluafion azzs prix de 1972) 

à 
(semis direct) 

-.~ -- 
Pro- Al& 
prit- 
taire 

tayrr 

à lil 3.725 , 3.830 Semis tlircci 
moiti6 Repiquag? 

-- 
- - - Repiquage 

Pro- 
priP- 
t.aire 

moitié nc.t.uel 

tayer 

.-- 
13.390 
‘Zl.Bcm Il” ’ 

ï.110 

.-- 
10.986 n,, 3 
17.085 

.-- 

16.040 11" 4 
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Ce tableau a t%B construit à partir des hypothkses 
suivant.es : 

- Les apports des parties dans l’ancien et le 
nouveau métayages ont, été, c.alculGs aux prix de 1972, 
c’est-à-dire en se reportant. au tableau 1 : Coût des 
travaux culturaux. 

- Pour chaque op+ration culturale dévolue à 
l’une des parties, on a pris l’évaluation moyenne 
entre le cotit. maximal et le coût minimal. 

- Le matériel d’exploitation a été est,imé de la 
inanilre suivante : la location d’un attelage complet 
est de 2.500 Fmg+2,5 1wt~1 de paddy Cs. l’hectare. Dans 
c.e cas, l’apport. du métayer équivaut, Q 10 journees 
de salarié, soit 2.000 Fmg. Les bœufs non dressés 
fournis par le propriétaire au moment, du battage 
ont. été estimés au t.arif donné par G. JANNAUD 
en 1963 : 200 Fmg la journée de paire de bœufs 
non dressés ; 8 journées étant nécessaires pour bat.t.re 
la récolte d’un hectare. 

- Dans le cas du métayage aux deux tiers, 
l’apport, G avances d’argent sans in’&& » a ét.é évalué 
de la manière suivante : le coUt, de c.et apport. est 
égal aux intkr8ts non percus sur une somme inférieure 
ou égale B l’apport du métayer. Nous avons pris 10 yo 
sur un an, soit, 5 y:) c ,(, sur 6 mois, de 19.845 Frng. 

- Dans tous les cas, le transport est à la charge 
de chacune des parties. 

Dans le t,ableau précédent., l’apport, en terre du 
propriékke n’a pas été comptabilisé. C’est, ce que 
nous allons faire maint,enant. dans le i:,ableau VIII, 
afin de juger de l’avant.age ou du coût relatif, pour 
le métayer, de chaque type de m&aya$e. 

Nous admekons, pour construire ce tableau, que 
le prix de locat.ion de la terre apportée par le 
propriétaire doit. être tel que l’apport. global du 
propriét-aire (terre comprise) est égal à 1/3, 1/2 ou 2/3 
de la somme des apports des deux parties. selon le 
type de métayage concerné. En effet., un métayage 
« équit.able » serait, un métayage OCI la récolte se 
partagerait. dans la mèrne proportion que les apports 
respectifs. Le prix de location de la terre sera donc. 
simplement la différence entre l’apport, équitable et. 
l’apport, efTect.if. 

Si nous désignons par : 

a = l’apport effectif du propriét.aire, 
b = l’apport du mét.ayer, 
x = le prix de location de la t,erre, 
m = le taux de métayage (1/3, 1/2,2/3j, nous sera 

donné par l’équation suivant.e : 

(1) Évaluation aux prix de 1972. 

:A+S 111 - 
a+x+b 

clui se réduit A : 

x (1 - III) = m (a+b) - a. 

Si m = 1/2, alors x = b - a. 

D’autre part, nous appellerons rent.e foncière le 
rapport, du taux de métayage à la proport,ion de 
l’apport. effectif du propriétaire dans le total des 
apports effect)ifs : 

ni 
r = - = in (a+h) 

a 
a+ b 

a 

Ainsi par exemple, dans le métayage aux deux-tiers, 
l’apport effectif du propriétaire représente 38 7; du 
total des apports. Or, ces 38 yb rapportent 66 :/o de 
la production. 

1 d’apport se traduit, par 1,73 de produit (66/38). 
Le taux de la rente foncike est de 73 %. 

1,73 - 1 
( 1 

= 0,73) 

TABLEAU VIII 

Prix ficlif de Iocafion de lu terre et taux de la rente foncike 
dans les divers fypes de mkfayuge (1). 

Taux dl 
métay- 

age 

au 
tiers 

à 
moitié 

aux 
dCUX 

tiers 

- 

Ancien 
métayage 

(semis direct) 

Prix 
fictif Taux 
de lo- de la 

cation renie 
dc la ’ 
terre 

Ï 

7 74i infini . I 
(2) 

10.105 138 % 

-- 

11.765 73 y: 

-- 
- - 

hI6tayage a moiti8 actuel I 1 
Semis direct Repiquage 1 

I 

Taux 
Prix de la 

rente 

Ca 
Taux 

Prix de la 
rente 

-- 

1.290 268 9; 

-- 

- - 

-- 

6.915 8.4 % 

-- 
- - 

--- 

20&30 914 % 1 

--- 

14.945 152 yA 2 

--- 

10.295 75 % 3 

--.- 
8.930 62 yo 4 

I 

(2) Ce, c.as est celui de la rente pure, puisque l’apport réel du propriétaire y es1 nul. 
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Ce tableau appellr de nombreux comment.eirrs : 

- Ch y trouve d’abord une confirmat.ion des 
conclusions que nous avions tirées du t.ableau VI 
sur Irs formes nouvrlles du métayage b moitié. On 

voit. tw effet. que la situation du nietayer s’est 
aggravée dan5 le ca3 II O 1 qui correspond 5 l’ancien 
m&ayagr au tiws : le prix de la terre étant passC> 
de 7.745 Fmg # Il.890 Fmg rn semis direct, et a 
20.48C) Fmg ta repiquage. Le (‘as no 2 est moins 
Pvitknt. Il wrrespond au nktayage aux deux tiers. 
Le pris de la terre J- est. IX& de 11.765 Fmg en 
semi direct. b 14.9~45 Fmg en repicIuage, signe d’une 
wndition assez stable pour le mfX.aJ-er. RIaie l’amélio- 
ration de la situation du métayer a été plus forte 
dans le cas no 3 (1) qui correspond a l’ancien 
nic’t,aya-e k moitié. Le prix de la terre est. passk 
de l.O.l.C& Fmg en semis direfat à 6.915 Frng en semis 
direct. et. Q 10.295 l-mg en repiquage. 

- Mais l’information, la plus importante que 
nous ~Jo~vons sortir du tableau VIII est. la suivante : 
nous cronstat.ons que dans l’anc.ien système de 
m&ayage, le t-aux du mét.a‘yage et le prix de location 
de la terre k-oluent- tous deux en sens c.ont.rairé du 
taux de la rent-e fonciére ; dans le système observé 
en 1972, par conk, le taux du métayage est fixe, 
cependant. que le prix de lwation de la terre ct, le 
taux de la rente fonciére 6,oluent. dans le IIIPIIw 

sens. ‘kielle est la signific*at.ion de ce phénomkte ‘.’ 

10 ob.stw~din~~ : le taux de mPtayegc et le prix fIfI 

location de la terre augment-ent.; alors le t.aus de la 
rent.e diminue. Afin cle s’appliquer sur une base plus 
large (les 213 de la production au lieu du 1/3j, la 
rente dcJit. diminuer en taux. L’augment-ation du 
pris de locaf.ion de la t-erre prouve alors simplement 
q1w lr xupI&!ment- d’apport: rPe1 du propri@t.aire 
n'est. pas prOprt~iOIlnel à l'augInentat,iOn ch talm 

de m&tayage : c’est. le pris de-location de la terre 
(apport. iic<if) qui est chargé de combler c’e \-ide. 

Ch ptbut dire que dans cte cas, la rente foiici+re 
est- en expansion. 

La 2” ohsmk~ti0~2 est, au contraire le signe d’une 
rent-e fonciére en régression. Pour ~II taux de 
mktayage devenu wnstent (1/2), le prix dr location 
de la terre diminue avec. le taux de la rente foncibre ; 
cf: qui signifie que plus l’apport, réel du propriAt,aire 
s’awroit. en valeur absolue et: en valeur relative, 
plus le taux de la rente décroît. Si donc., & taux de 
Inbt~lyage (YJnStaIlt, on observe une diversiti- des 
l.aus dé rente, on ]-rut. dire que cette diversit k est. 
uu inciiw t:lrl la baisse t-endancielle du t.aux dr la 

-- ----.- 

rent.e. En effet-, la simu1t.ant;it.é de la baisse du prix 
de lwation de la terre et du taux de la rente prouve 
une concurrence entre rent,iers forwiers et un rapport 
de forces favorable aux métayers ; et, c,ela d’auknt 
plus que l’iippfd réel dU pYJpi~taire ali$ment~ 

tandis quf’ baisse le pris de locat.ion de la t.erre. 
L’act-ion de la SUK1LAC s’est, donc. effect,ivement. 

traduite par une remise en question fondamentale 
de la rente fonclibre. Celle-G a dù s’adapter pour 
pouvoir se mainknir, ou bien se transformer de 
manière radiwlc!. Cr prob1Pme de la reproduction 
de la rant.e foncière sera traité dans la seconde partie 
de cette ktude. Il faut signaler néanmoins que cette 
adapt.at.ion ou cette t,ransforrnat.ion n’a pas été 
E;tablie de manilre stable et. définitive, puisque les 
événement.s de 1972 prouvent que la rente foncière 
essaie de réwpc’wr I;I baw rnntkrielle sur laquelle 
elle était ét,ablie avant. I’int-ervention de la SORTALAC. 
Aprts l’effervescence politique du print.emps 1972. 
qui déboucha sur un renouvellement du pouvoir 
0. Madagascar, et clms le cas particulier qui nous 
pr&lccupe, sur une sé&re remise en quest-ion de 
l’act.ion de la SOBIALAC, un certain nombre de 
rent-iers fonciers de I’Anongr tentérent, de réwpérer 
leurs anciennes I:)roprikt~és, en ret.ra!;ant leurs ancien- 
nes limites et. en les labourant. Les violents conflits 
qui en résukèrent~ sont bien une preuve que la rent,e 
fonc.iére avait flt.6 séwkernent, touchée. Mais les 
données du tableau VIII, ctonfrontk aux statist.iques 
du méta‘yage que nous avons relevbes (2) font 
apparaît.re un paradoxe : si la rente foncière est 
vérit~ablament en rbgression, comment expliquer que 
le métayage reste un phénomtnr toujours aussi 
import,ant.‘? La réponse ?i c.e paradoxe nous est 
donnée par l’apparition d’un capitalisme agraire ; 
apparition dont. nous tent.erons d’élwider les condi- 
t.ions et, les causes dans la seconde partie. 

1.3. LOCATION ET ~EKVIC:ES PERSONNELS. 

Le prix (Gel et- IJOII ~J~US fktif) de Ioc.ation des 
t.erres a, lui aussi - main pour des raisons diffkrentes 
- connu une biliSSf2 assez imp0rt.ant.e. Alors que 
P. DTTINC, faisait ét,at en 1960 de c0ntrat.s de location 
s’élevant de 30.0(30 Frl~-; k W.000 Fmg par hectare 

--a c sur 3 dllS, soit. 10.000 B lli.500 Fmg/an ( OTTINO, 
196s) les c.ontrats actuels sont. établis sur la base 
de 3.000 B 6.000 Fmg par hectare et. par an. C’est 
qu’en effet. les locat,ions interviennent. désormais sur 
des terres marginales (hors maille) B faible producti- 
vité. La location B l’intérieur des p6rimt?res aménagés 
présenk en effet un (*ertain nombre d’inconvénients 



dissuasifs : seul le propriét~aire peut. agir vis-à-vis 
de la SOMALAC (pour les pr&s et la commercjalisa- 
Lion notamment) : ainsi la location ne laisse donc pas 
une totale IiberG de gestion et d’act.ion au locataire. 
Le rejet. des locations Q la périphérie explique donc 
la baisse des tarifs depuis 1960, et leur infériorité 
actuelle par rapport aux prix fictifs du tableau VIII. 
Plus surprennnt.e en revanche est la superiorité des 
tarifs de location réels par rapport aux prix fict,ifs 
en 1960. 

Enfin, en ce qui concerne les services personnels, 
P. OTTINO dist.inguait. entre : 

- les travailleurs qui ne possbdaient ni t.erre, 
ni matériel ; ceux-ri recevaient la jouissance d’un 
demi-hect.are et du matériel du pat,ron, c.ontre 
services pour toutes les opérations cult.urales. En 
raréfiant c.ett.e catégorie de clienMe, la S@MAL,AC 
a tendu à faire disparaître ce type de rapports de 
production (1) ; 

- les trav&lleurs posskdant de la terre, mais pas 
de matériel : là encore, la location du maiSrie était 
payee en nature, à l’occasion de toutes les opérations 
wlturales. Cet*te cat,égorie a, au contraire, eu tendance 
ti s’accroitre du fait, que nombre d’at.t.ribut,aires 
simples (anciens paysans sans terre) n’ont pas 
Loujours pu acquérir le mat.ériel nécessaire a l’exploi- 
tation de leur lot.. Actuellement., ces locations de 
matériel peuvent. &tre payées en argent (c.f. t,ableau 1), 
niais aussi en nature : SOI~ sur la récolte (une c.harrue 
est louée à l’année contre 500 kg de paddy au moment 
de la rkcolte), soit. en services (une c.harrue est louée 
à l’année contre labour d'un hec.tare de rizi&re). 

Nous allons voir dans la IIe partie que c’est dans 
le domaine des services personnels que la rente 
fonciére a essayé de se reconvertir afin de subsister. 

2. Transformation des structures sociales 

Du point de vue de l’&olution des techniques et 
des rapport,s de product,ion, la région de 1’Alaotra 
offre un exemple remarquable des transformations 
qui peuvent, s’opérer à l’intérieur d’un mode de 
produc.t,ion, sous l’effet, de facteurs exogénes. A ce 
point de l’étude, un bref rappel historique n’est, 
pas inutile. 

2.1. ÉVOLUTION DES TECHNIQUES ET RAPPORTS DE 
PRODUCTION DANS IJNE PERSPECTIVE HISTURIQUE 
(LONGUEFOSSE, 1922, 1923, 1925 et ROLLOT, 1921). 

Aux temps anc.iens, la region du Lac Alaotra, 

(1) Il en subsiste néanmoins yuelyues exrmples. 

très riche, mais relativement, peu peuplée en raison 
de son isolement, connaissait une agricult,ure - 
disons plutfit une riziaulture - trés extensive. 
Piétinage aus bwufs, semis direct et coupe consti- 
t.uaient. les trois opérations d’une Cult*ure & jachère 
triennale ou quadriennale. Il semble m&me que les 
Sihanaka ne coupaient de la récolte que le strict 
nécessaire permettant d’assurer la subsistance de la 
famille durant l’année. L’accroissement démogra- 
phique éventuel (nat,urel ou par immigration) était 
pallié par le défrichage des marais. On brûlait, les 
herbes des marécages et, on laissait la terre reposer 
pendant, deux années (( pour que les racines t.erminent 
de brùler 0. 

P1ac.é sous la domination Merina à partir de 1884, 
puis française à partir de 1900, 1’AnLsihanaka 
c,onnaît d’abord une abolit,ion de l’esc.lavage sans 
lendemain : G Les esclaves qui avaient d’abord t.ous 
quitté leurs maitres, réduisant, ceux-ci à la ruine 
(certains en possédaient 200), se rendirent rapidement 
con1pt.e que sans bceufs, sans argent pour en achet,er, 
ils ne pourraient, que mourir librement de faim ; ils 
revinrent peu Q peu auprés de leurs anciens proprié- 
taires et l’esclavage reprit sous une forme à peine 
déguisée 1) (LONGUEFOSSE, 192’3 : 242). Le mét.ayage 
allait. dès lors se développer et, prospérer, en. .tanL 
que pure forme voilant la reconstitut,ion des rapports 
de maît,res à esclaves, tant il est vrai que sans 
bœufs, on ne pouvait cultiver les rizières. Le niveau 
des techniques de production ét.aiL en effet, tel que 
le boeuf const,ituait le seul capital d’exploitation. 
Les débuts de la colonisation se t.raduisent donc. 
par le développement, du mode de faire-valoir 
indirect, et une riziculture qui demeure très estensive. 

Cependant., la richesse de la région n’avait pas 
été ignorée, et c’est a partir des années 1920 qui 
voieni, la construction du chemin de fer I\ILA 
(Moramanga-lac. illaotra) et, l’ouverture de l’Antsiha- 
naka sur l’extérieur, que la colonisat.ion agricole, 
aussi bien autochtone qu’européenne, début.e vérita- 
blement.. Des G réserves indigènes 1) sont délimitées 
afin d’établir des (t périn1èt.re.s de colonisat,ion )). 
Les (( réserves )) correspondent approximativement. 
aux superficies cultivées à l’époque par les habit.anLs : 
calculées au plus juste, et, sous l’effet de la pression 
démographique, elles ne tardent. pas & rendre bient0t 
impossible la jachére triennale ou quadriennale. 

Dès lors, et c.ependant que les c.onc,essions euro- 
péennes s’installent au Sud (Est et Ouest) et à 
l’Ouest, (Centre et. Nord) du lac, un lent processus 
de transformation sociale et technique va démarrer, 

1 

I 
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atrctéliré dans la pPriode récente par l’intervent-ion 
de la SOMALAC (1). 

I\Ierina et. Sihanaka se portent acquéreurs de 
concessions wr les pt!rinii%res de colonisatinn, 
(IoI1ourrç’Illllient aux Européens. rk par leurs relations 
avec: I’;l<lminist,ration coloniale, les Rlerina en tirfkent 
le plus grand profit., A t.el point, qu’un administ.rateur 
se crut obligé (l’intervenir pour rktahlir une saine 
(‘oncurrence. Ulté.rieurement., avec l’acwoissement. de 
la pression tl~~niographicIuP, des chefs de lignage 
tirent- immatriculer les terres de leurs lignages dans 
les r&erves, figeant ainsi en une structure latifun- 
diaire, un syst&ne foncier lignager qui ét-ait, loin 
d’avoir ce oaracrt.ére. 

Les Européens vont. introduire sur leurs concessions 
ries t.echniques nouvelles de cwlt.ure : mkanisation 
et repicIuage, cette dernikr kechnique permet.t.ant, 
d’awroître considérablement les rendement-s (2j. 
Les Sihiinaka ne connaissant. pas le repiquage (3), 
les colons europkns prirent, l’habitude de faire venir 
une main-cl’wuvre hlerina qui maît-risait parfaitemenl. 
cett,e twhnique. Et. les premiers migrants saisonniers. 
drainés par des agents recrut.eurs, furent- originaires 
de la rt$on de Rianjakandriana, la plus rapprorh& 
de l’ZAlaotxa qui rkpondît R ces conditions. 

Déjà tlésenclavk économiquement, la région 
comnienw 5 étre réputke d l’estkeur pour sa 
richesw. De nombrws Merina viennent. s’installer 
sur les terres réputk B hefra 1) (4). Les latifundia 
justifient alors le versement. du tribut- aux chefs de 
lignage cleveniis grands propriét.aires terriens. Les 
nouwaus arrivants edapt.ent. la technique du 
repiquage au piétinage. La pratique des services 
personnels peui. alors se dkvelopper, car les immi- 
-rants - généralement assez pauvres - ne disposent 
pas d’un chPpte1 sutGant.. La disposition d’un 
kouprnu s’khmge contre service ou partie du 
produit.. Les rcnr1ement.s accrus du fait. du repiquage 
permet-t-ent une libération facile des dett.es. Conqué- 
rant. leur autonomie financike, les immigrants vont 
hient&t- pouvoir pratiquer une exploitat.i& parfaite- 
ment autonome en utilisant. la charrue et la herse, 
f’n lieu et place du piétinage, et parfois renverser 
A leur profit. le systkrue du mét>ayage : et, de ce 
point< de vue, on peut sans doute dire que la période 
artuellr ne c,onstitue pas réellement une originalité 
hiatoriquc. 

Mais encore une fois, I’Alaotra n’allait pas Btre 
lais& A son bwlution naturelle. Lr dbveloppement. 
t.rks important - i.rop irnpcutant - d’une rente 
foncitre, chez les Sihanaka aussi bien que c.hez les 
anciens rolons Merina, risquait de bloquer la 
c.roissance d’une région cIue l’on appelail, désormais 
0 le grenier A riz de AIi1dagasca.r )). 

Le développemt%t. tr@s rapide de la rente foncière 
dans la rkgion avait donc plusieurs causes corres- 
pondant, A des p&iodcs histwiques successives : une 
colonisation agricole hlerina, antkrieure à la coloni- 
sation francaise, l’abolition de l’esclavage, la 
colonisation eurup4enne douh1é.e d’une colonisation 
aut-ocht‘one (Blerina et Sihanaka) ; autant, de phéno- 
mè,nes qui sont. A la base d’une structure fonciPre et, 
sociale extrêmement complexe et, dont le dynanisme 
apparaît quelque peu a bout de souffle vers 1960. 
Cette rupture de phase, par rapport: SI l’idkologie 
du développement. qui fleurit, avec l’Indépendance, 
explique que de grands projets de reforme vont voir 
le jour A rett,e période : la SOA1ALA.C port,e, dès 
l’origine, les espoirs de toute une petite paysannerie 
sans terre dont le rnéc<?nt~entemeni~ allait, croissant,. 

22. LES STRl.I(‘:TTIRES SOCIALES EN 1960, LEUR 

REMISE EN QUESTIUN PAR L’ACTION DE LA U>C)fi,I&AC, 

ET LES CONDITIONS ET MOYENS DE LEUR REPRODUC- 

TION OU DE LEUR RECONVERSION DANS LA PHASE 

ACTUELLE. 

2.2.1. Érwlufion des sfrwtrms ayraires de 1960 à 
1972 

On ne ~JOs&de malheureusement. pas de données 
globales sur la kucture agraire et en conséquence 
sur la structure sociale d’une région comme I’Anony, 
ni pour 1960, ni pour la période ac.tuelle. Les chiffres 
que nous allons citer devront donc &re considérés 
avec circoIlspect,ion. Ils permet.tent néanmoins d’avoir 
urle idée ~J~US C>laire de la situalion. 

Les chiffres c.alculés en l!Xi3 par la SCET-Coopéra- 
tion, & partir drs rapports du Comité d’Aménagement 
et. de mise en valeur du Lac Alaotra (CAMVAL), et 
portant sur 19 villages (soit 2 9.32 familles) de 
l’Anony-Sahamalot o, donnent. la structure suivante 
(SCET-Coopérat.ion, 1963) : 

( 1 t Les archives de la France d’Out.re-Mer, g Ais-cn-Provence, contiennent de nombrtwses indications intérrssantes 5 ce propos. 
New m rendrons comptc~ dans un article ctn prtparation sur la constitution de la rrnt.c foncitre au lac Alaot.ra. 

(2) Rapidement cependant, la mCcanisation va s’appliquer au semis direct I le repiclnage ne se maini.cnanl que pour conserver 
la pureté des smimcw. 

(3) De plus, aucune raison économique ne les poussait à venir vendre leur force de t.ravail sur Irs concessions. 
b-l) « Hefrn L : Tribut, impbt, redevance payée annuellement par les cultivateurs des riziércs au gouvernement ou aux seigneurs. 

On donnait. le noni do hefra à la taxe et ë. la rizic!re qui la payait. (RR.PP. ABINAL rt BALZAC, Uic.tionnaire Malgache-Francais). 
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54,-l lj(., de paysans sans t.erre-métayers. 
28,2 74 de propriétaires de 0 a 5 ha (soit 21,5 y/0 de 

la superfkie). 
9,6 76 de proprikt.aires de 5 à 10 ha (soit 21,7 yo de 

la superficie). 
7,8 yo de propri&aires de plus de 10 ha (soit 

564 % de la superficie). 

Pour la région de Tanambe, P. OTTINO donnait 
en 1960 les chiffres suivants : 

Métayers : 47,5 s,. 
Concessionnaires : 3 76 et 64 % de la superficie. 
Propriétaires : 49,s y< et 36 04 de la superficie. 
Les chiffres de la SCET présent.ent deux inconvk- 

nienta pour l’interpré;t.ation : 

- Ils sont basés sur la répartition des terres par 
village et ne tiennent donc pas compte des concessions 
pouvant. esister sur les périmètres (1). 

- Ils ne prennent en compte, pour le recensement 
des propriétaires, que les seules parcelles possédées 
sur les périmèt,res. Ck mariages et héritages font que 
la propriétk est très disperske, y compris à l’extérieur 
des pkimètres. 

Dans ces conditions, il est, possible que l’effectif 
des paysans sans t.erre soit surestimé. 

Pour donner une idée du bouleversement des 
struc.tures foncières induit par la SOJIALAC, nous 
pouvons citer l’exemple du village d’A.mborompotsy, 
sur lequel l’étude de la SCET donnait des indications 
part.iculi+res, et que nous avons analysé en profondeur 
en 1972. 

Les inconvénients précités deviennent minimes A 
l’échelle du village d’Amborompotsy, car : 

- en raison de sa situation au bord du lac, il 
n’est pas affecté par la présenc.e de concessions ; 

- les échanges matrimoniaux qu’il entretient, 
dépassent. rarement le cadre de l’hnony-Sahamaloto. 
La structure agraire ét.ait donc. la suivant,e, en 1960 : 

Paysans sans terre : 18 76. 
Propriétaires 0 j 5 ha : 33 %. 
Propriétaires 5 à 10 ha : 18 yh. 
Propri&taires+lO ha : 29 :{>. 

Ainsi à Amborompotsy, la grosse proprikté 
fonciére (supkieure 0 10 ha) paraît plus développée 
que dans les autres villages des périmktres du Nord, 
alors qu’inversement, les paysans sans terre y sont 
proportionnellement moins nombreux. Actuellement., 
la répartition est la suivant.e : 

Paysans sans terre : 6 y). 
Propriétaires (1 A 5 ha : 59 7;. 

Propriétaires 5 U 10 ha : 26 ‘;&. 
Propriétaires+10 ha : T ?h. 

On ne peut malheureusement pas déduire de c.es 
chiffres des conclusions concernant le mét.ayage. 
Comme nous l’avons expliqué plus haut, si la olientkle 
des gros propJ&aires se recrute effectivement chez 
les paysans sans t,erre et les tout. petits propriétaires, 
elle ne se recrute pas toujours dans le village. 

11 convient donc d’ktudier maintenant comment 
EI cherché a se reproduire OLI à se reconvertir la renLe 
fonciére. 

2.2.2. Corzditiom et nmyens de la reproductiort - 
011 de la recomwsion des sfrucfures sociales, dans la 
phase aciuelle 

C’est le monopole de la terre qui est & l’origine des 
structures sociales fort,ement inégalitaires observables 
en 1960. Les origines mêmes de ce monopole étaient 
r.ulturelles et historiques, lorsque celui-G s’exersait 
B l’encontre des anc.iens esclaves ; elles étkent, 
coloniales et réc.entes lorsque ce monopole s’exersait. 
à l’encontre de tout autre obligé. 

Or, c.e monopole de la t.erre avait étk remis en 
quest,ion du fait de l’intervention de la SOhiALAC ; 
il ét,ait inevitable que les anciens notables tentent 
de reproduire ou de reconvert,ir les structures soAales 
au sein desquelles ils se trouvaient. dominants. 
L’FIistoire récente leur montrait les solutions qui 
pouvaient être apportées & leur problème : c’est 
par le biais du monopole du capital d’exploit.ation 
(particulièrement les tracteurs), ou/et, du pouvoir 
polit,ique au niveau village.ois que. des-ait-, s’effectuer 
une telle rec.onversion. 

a) Les aoantnqes tirés de l’ancien monopole de la 
fewe. Nous en avons déjk traité dans la Ire partie de 
cette étude. Happelons-en brièvement les points 
essentiels. 

Selon que le métayage est au tiers, A moit.ié ou 
aux deux-Gers, le propriétaire apporte : la terre ; 
la t.erre, les semences, le semis et une part.icipat.ion 
au battage ; la t.erre, le capital d’exploitation et 
des avances d’argent,. Les propriPtaires peuvent 
s’adjoindre les services personnels de travailleurs 
pour l’ensemble des travaux, c.ontre octroi d’une 
parc.elle en usufruit (ou de parcelles en métayage 
à moitié). 

Il existait également. un systéme de prèt,s à c.ourt 
terme (soudure, semence, campagne : remboursables 
nu double ou au triple), A moyen et à long terme, 
avec possibilité de garantie immobilière : le crsancier 
exploitant. la rizière et en percevant, le produit en 

(1) Le rachat. et la redistribution de la concession Roussel ne furent-ils pas les premiers actes de la SOMALAC 4 

Cal). O.R.S.T.O.M., sér. Sci. hum., LUA. XIII, no 4, 197’6: 367-382. 



yuisr rt’int.f%t (il en devenait. l!nynG%aire à l’esph 
tien du dPlai 1. 

Entin. existait déjh une forme de monc.lpole du 
capital d’expl»it.ation, puisque les services pwsonnrls 
pou\-aient- constituer un équivalenl pour l’utilisation 
du rnat~ri~l d’E!Xpl»it8t.iorI d’un propriétaire. Et c’esl- 
clans cet-ttb \-oie qu’allait tenter de se reconvertir 
la rente fonci~~rr. 

1:)) Ls mo~~c~pol~~ du mpiftrl d’exploifaticm. Comptr 
tenu 1111 changement. introduit, par la SOK4LAC, il 
est. facile de concevoir les raisons qui ont permis aux 
formes anciennes de dépendance de se perpétuer. 

Cwtw, un I*ertain nombre d’anciens pet.its pro- 
pribtiriws ou paysans sans terre - m%ayers, se 
pont. rt~irouvb~ proprittaires de lots de 4 ou 5 ha : 
ainsi pour une bonne partie dr la o clienl,éle d’obligSPs », 
If, fondrment (itx la domination s’évanouissait,, Avec 
I’ac~c:luisit.ic:,n d’une propri3.t;. 

ATais il Chit pt+visik~le yur la shichre sociale - 
fortement. inégwlitiliw - ne serait, pas mise en cause 
de manitre décisive et, définitive. En effet. : d’une 
part., tous le5 paysans sans terre n’ont. pu h-e 
rehtis (1 ) : une partie de I’awienne client.PIe - 
rr1t;t.ayrr.s (III tra\vailltaurs - subsistait donc ; d’autre 
part., t.lf! trk grosses propri~t.Os cont.inuaient, a 
exister, et. il PtiI. bt.6 btonnant que les grands pro- 
priétaires fonciers troquent du jour au lendemain 
leurs rn@t-ayers contre leur propre travail, ou le 
travail de simples sel:n+%. 

D’autrr~ part, ci la taille du lot a été effectivemwt. 
calculer de manibre SI pouvoir f%re mise en valeur 
par me famille rest-reinte comprenant. un nombre 
déterminti de membws, et A pouvoir subwnir aux 

I)esoins de cette mAme famille, la redistribution I~‘R 

pas t.enu compke de la wmposition des familleb 
6largies. rt. lorsqu’un seul des rnemhres de la 
famille élargie s’est, rt:t.rouvé at-tributaire, celui-h 
a été I~l~JIYll~IIl~Ilt. obligll d’rffeetuer un partage (en 

nrt+tayagt’ familial) avec’ les autres membres non 
knéficiaires de l’attribut-ion. L’équilibre Terre-Force 
de Travail-famille Ptant. rompu, il devenait. nécessairr 
de recourir A nouveau nu mPt-ayage. 

hlais, m$rnr les paysans devenus ai.t.rihtaires 
SiJIllJleh (C’eSt-?l-dire ~uIC.ieIiS ]JaySans sam terre) 

de la SOMALXC sont susceptibles de se retrouver 
insfktis dans les anciens I’éWiJUX de dépendance. La 
possehsiori tir -! 1lFl ne leur donne pas autornat-ique- 

ment la possihilit.6 d’acquérir et d’utiliser le matériel 
d’exploitation nécessaire. La non-possession de 
l’équipement indispensable h la mise en valeur du 
lot. n’a pas ét.rj en effet- Uri rrit.ère d’empkliement 
dirimant. A I’at.t~ribution. Certes il en ét.ait tenu 
compte, mais non pas de manière déterminante, 
car alors. que serait-il rest,P d’une ré.forme agraire 
qui eùt 6cart.é par principe les plus démunis? Aussi 
les at.trihitaires appartOenant B cette catégorie 
risquaient-ils de se retrouver dans la situation des 
emprunteurs dc matkriel qui payent leur thkte sur 
la récolLe ou sous forme de services personnels & 
l’occasion des travaux culturaux (2). Pourraient-ils 
payer en argent., on irnagine facilement le propriétaire 
exigeant un paiement, en nature (3). Par la néc.essité 
dans laquelle ils se trouvent d’hliser le matériel 
des anciens G dominants », les o affranchis 1) se rehou- 
vent, débiteurs et. o dominés 6, payant, la location du 
matériel, soit. en argenl , soit en services personnels, 
soit: par une part. dé la r6t:olt:e. 

Enfin la garantie immohilifhre peut subsister, 
mais sans aller jusqu’A mn point. ultime : le gage 
reste totalit.6 ou partie tle la rholte (forme de 
rnét.ayage), mais la propriF’té. ne peut, évidemment. 
changer de main, puisque les i1ttx3N.Jt.aires ne peuvent 
aliéner leur lot.. 

P. (.)TTIN~ krivait. en 19AO : c L’asym&rie 
des rapports sociaux et: les phénomènes de domi- 
nation (...) s’esplicluent k la fois par les survivanc.es 
tj’LIn lOUrd paS& et rJaI’ l’~iC.kIde S~.rUC~tUre ElgI’airc 

qui a permis A certaines pr:tt,iques de se perpétuer 
sous une nouvrlle forme 8. Et il ajout,ait : (l hhelle- 
ment, les moyens de pression, quelles qu’aient. et.6 
leurs origines, sont- d’abord éc.onomiques ». Il était, 
difkile dp prévciir, ti l’i’poque, la mécanisation 
intense qu’allait cxmnaitre la région du lac ,4laotra, 
et part.iculièrement les périmt;tres du Nord : Anong 
et Saliamaloto (A). Pourtant les \-astes espaces, et 
les non moins vasLes propriét.ks, s’y pr&taient 
dangereusement.. Dès lors le capital. dont l’appro- 
priation OU le monopole confkrait le pouvoir, n’&t,ait 
pas la seule terrr, mais encow le mat&+?1 d’exploita- 
tion méc.anisé jt.rac.teurs, charrues, batteuses...). 

,4 partir du moment oii la terre kkait en partie 
redistribut;e, mais où le matériel d’exploitation 
restait le quasi-monopole de l’ancienne classe des 
propriéhaires fonciers, certaines pratiques pouvaient 
se perpét.uer sous une nouvelle forme, et ceci, bien 
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que la structure agraire ait été bouleversee. Le 
risque etait gros de. voir se renouveler l’expérience 
historique qui avait suivi la suppression de I’escla- 
vage : disposant de la terre, mais non du matériel 
d’exploitation (les troupeaux de boeufs), l’affranchis- 
sement était rf3st.é purement formel. 

La SONALAC n’avait pas sous-estimé un tel 
risque, et. c.‘est dans ces condit.ions que furent 
constituees les Associations d’IntérCt Rural (AIR), 
sortes de pré-coopéraf.ives, dont le role premier fut 
d’assurer la discipline de l’eau, au niveau de la maille 
hydraulique. Les AIR pouvaient, effectivement 
constituer pour les petits paysans un moyen de se 
libérer de l’emprise des gros proprietaires, puisque la 
propriétk collective des instruments de production (1) 
aurait. eu pour effet de faire sauter le goulot8 d’étran- 
glement. que const.itue leur achat individuel. Or, 
regroupés au niveau de la maille hydraulique, sans 
aucune prise en compte de leur st.atut social 
antérieur, les membres des AIR forment une 
population socialement hétérogéne, oil les anciens 
dominants peuvent. garder leur pouvoir effectif : 
car c.es notables n’ignorent pas que c’est la un des 
derniers bastions de leur pouvoir. Ils peuvent. 
dominer les assemblées d’AIR, cornrne les réunions 
de fokorr’olo~za (2), et peuvent ainsi bloquer toute 
décision qui permettrait de neutraliser leur propre 
emprise. 

Le cas de I’AIR d’Arnboara offre un exemple 
a contrario particulierement significatif. Disposant 
de tracteurs et, de bat,teuses en équipement collectif, 
cett.e AIR est en mesure de travailler a fagon pour 
ses membres a des prix défiant toute concurrence, 
y compris celle de la SORIALAC. Il est vrai que 
cette AIR est. la plus ancienne, mais surtout, ses 
membres sont. les awiens salariés de la concession 
Roussel, c’est-a-dire qu’ils constituent une populat.ion 
éconoiniquernent~ et. soc.ialenient homogéne. 

Le remembrement foncier c.orrélatif à la réforme 
agraire ne s’est pas doublé - si l’on peut. dire - 
d’un remembrement. social, puisque la constitution 
des AIR ne s’est pas faite par homogénéisation de 
ses membres : et la distorsion ainsi maintenue a 
permis la perpétuation de la dominat,ion. 11 est 
aujourd’hui trop tard pour préconiser la solut.ion 

d’homogénéisation des AIR, puisqu’il ne peut être 
question de procéder à un nouveau remernbrernent 
qui déplacerait les populat.ions et susciterait donc, 
inévitablement le mécontentement. Une solution qui 
avait, été envisagée apres 1972, lorsque la politique 
de rest.ruct.uration du monde rural c.ommenSait a 
ètre mise en œuvre sous l’égide du lkIinist.ere de 
l’Intérieur, était. de maintenir les AIR pour la seule 
discipline de l’eau et de leur retirer tous autres 
pouvoirs et fomtions pour les redonner aux 
fokoi~'olotm. Ceux-ci ne pouvaient. c.onstituer pour 
autant une solution idéale, parce qu’ils étaient loin 
d’ètre a l’abri des influences et des jeux de domina- 
tion. Mais ils eussent constitué un moindre mal en 
favorisant., plus que ne le firent les AIR, l’achat 
d’un matériel collectif, évit,ant ainsi : 1) d’une part, 
une course a l’équipement individuel qui conduit, 
les paysans à s’endet,ter et les ent.raîne dans de 
nouveaux systémes de domination (3) ; 2) d’autre 
part,, la persistance d’un défaut d’équipement, c.ause 
importanle du métayage et surtout du capitalisme 
agraire(d) (CHARRIES, 1975). 

Le sous-éyuipernent des petits attributaires et, 
l’inadéquation des garde-fous et des structures qui 
étaient censés rernédier à ce sous-équipement, ont 
été deux conditions nécessaires pour permettre au 
capitalisme agraire de prendre son essor ; ainsi s’est 
opérée l’inversion de la structure de domination ; 
les nouveaux petits propriétaires fonciers ont. du 
faire appel à des métayers tractoristes qui imposèrent 
des contrats de métayage nettement plus favorables, 
comme nous l’avons vu dans la Ire part.ie. 

Quant aux c.auses de l’émergence du capitalisme 
agraire, elles sont de deux ordres : 

- d’une part:, le maintien des anciens ruseaux 
de domination dans un contexte nouveau a permis 
aux anciens rentiers fonciers de se reconvertir : la 
réforme agraire n’intervenant pas en terrain vierge, 
l’endettement antérieur, non épongé, a empèché 
l’éclatement. des réseaux de clientèles en faisant. 
obstacle a la concurrence ; 

- d’auke part., le monopole du pouvoir politique 
au niveau villageois a permis la constitïïkion de 
réseaux de clientèles ent.ièrement nouveaux, a 

(1) Cette propriéte collective etait rendue possible pour l’accumulation d’une epargne collective, formée par les cotisations 
des membres (1000 Fnlgpdn) et la rctrnue do 1 Fmg par kg de paddy vendu au détail. 

(2) Le fokon’olona est une structure communautaire traditionnelle fondée sur la résidence et le voisinage, plutôt que sur la 
parento. L’ideologie qui sous-tend cett.e structure est fond& sur N l’union b, alors que le blocage des AIR suppose en genéral la creation 
et le maintien de dissensions entre ses membres. 

(3) Les effets de l’endett.cment peuvenl èbre cumulatifs : à supposer qu’un petit paysan reussisso a obtenir un credit bancaire 
(par I’intermediaire de la SOhMLAC) pour s’équiper, le paiement des traites peut le pousser dans 1~s bras de l’usurier, car il aggrave 
son cycle de soudure, en le deportissant d’une partie dc sa récolte : ce qui le rend peu a peu insolvable à l’egard du système bancaire 
et cn fait un client idéal pour l’usurier (ou le capitaliste agraire). 

(4) Cf. J. CHAHMES, 1975, pp. 277 et suiv. 

Cnh. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. hum., vol. XIII, no 4, lU6: 307-382. 



partir des débrk provenant du démant,élenif3t 
partiel ~II & la SORIALA4C. (Nous examinerons ce 
cas I.lltc;riPiirerrirrIt). 

C:ar la r6forme agraire a bel et bien dknian t.elé 
wrt.ains de t’en réseaux dr clientPles : comment 
expliquer autrement. que certains propriétaires de 
trac?eurs - capit.alist,es agraires en puissance - 
louent leurs engim à des LaGfs de plus en plus bas, 
en-rlea~ous ni8me du seuil de renf.abi1it.é ? Il peut y 
avoir H cela plusieurs ni\-eaux d’explication. 

Lc lrremier niveau d’expliwt-ion est. la concurrence 
que w font. entre eus les not.ables. Paul OTTINC) 
avait. l:lipn soulign6 que 4 l’influence des rkeaux de 
domination est - d’autant, plus profonde que ces 
rdseaux ne sont pas c*onc:urrents entre eux. CeMe 
situat.ion ebt encore renforcée par le degré de 
dénurment- dans lequel se t.rouw une grande part.ir 
des ~Jq-sans sans t.erre 11. Nous avons 15. une cli: de 
I’Psplication. Pour l.wn nombre de paysans ancienne- 
mrnt sans terre, le dénuement n’exist-e plus ; n’6tant 
plus ~II (r lumpen-ESroi~t~iriat. 0: les anciens paysans 
sans terre et. metayers, dewnus petik propri&lires, 
se sont mont.rt;s plus exigeant.5 quant. aux contiit.ions 
de travail que les IlOtHl)leS leur proposent (conditions 
que ceux-ci leur imposaient autrefois). La dominai ion 
Il’eSt PlUS ~Jf?rS~.lIlIIaliS~e ; le petit paysan loue sa 
force de travail au plus offrant., et- non plus à son 
seul « nrigneiir et maitre t). 

Cktf e corwurrwice, qui existe sur les taux de 
mc’tayacg2, est notoirement, connue en ce qui conccrnc! 
la Iowtic-ui des traït,eurs, puisque le seuil de rent,abilit.é 
pour lr labour d’un hectare est approximativement 
de 5 000 Fmg, alors que les prix pratiqués varient. 
entre C 5WI et, 3 (100 Fmg. 11 peut. se t’aire que la 
cwnt-repartie mon4t.aire ne soit qu’un des éléments 
du contrat de Iocat-ion, ou que le tarif c.onsent-i A 
crédit, soi1 remboursable k un taux usuraire 11). 
N&mmoins, il semblr, bien que la cont.repart-ie 
monétaire soit. assez fréquente. 

Dés lors la question se pose de savoir pour quelle 
raison la location s’est fait.fl coni.re argent, alors 
qu’une location conhc serricrs ou part. tle la rkolt-c 

@tait. susceptible de ruaint.enir les anciennes struc.tures 
dr domination. 

Un sccnnti niveau cl’expliwtion - nécessaire afin 
de rékk)udrr cette contradiction apparent.e - esl. 
que la rentabilitf? des tracteurs serait recherchée 
C'un pint. dr \we monétaire, dans un premier stade. 
En et'frt., l’endetternenl.. r&ultant. des traites 0 JJilYPr 

f-H!O WO Fmg par an) pousserait, les achet-eurs A 
wkdit A travailler h facon pour des t.arifs que la 

- 

c0ncurrenc.e fait baisser c?U minimum ; et. C&I 

d’autant. plus que la demande de services en 
tracteurs serait faible. Les petits propriétaires et 
anciens mltayers non impliquCs dans des relations 
de clienti:le réussiraient. en effet A employer à 
l’optimum leur at.t-elagç! tla boeufs, par le systkme 
de l’entraide qui permet.trait., au niveau de la famille 
blargie, une rentabilisation optimale. Ceci semble 
confirrn~ par les obsrrvations que nous avons faites 

sur Amborornpotsy oii il iIppiKElit. très nettement 
que les principaux utilisakurs de t.racteurs sont, les 
exp1oikmt.s qui utilisent. le salariat. pour la t,otalit& 
des opérat-ions culturales (Y.), c’est,-k-dire les esploi- 
t-ant.s ayant les plus fort.cs ressouwes monétaires : 
ce sont les capitalist-es fonciers, pour lesquels le 
capital t.erre continue A dominer le capital d’exploita- 
tion. Le faible niveau des t,arifs s’expliquerait alnrs 
par la luke d’influente entre capit,elist.es agraires 
(qui louent. leurs services) et, c,apit.alistes fonciers 
(qui achèt.ent ces services). 

Le troisikme niveau d’explication, c.onipkment.aire 
du second, est. que la concurrence ayant, poussé 
la locat.ion a se monét.ariser, le niveau du contrat. 
correspond alors au maximum que l’exploitant 
intéressé est suswptible tl’accept,er. Si ce maximum 
etait, dépassé, il aurait intérct. à utiliser une autre 
fiechnique (charrue+salariés). 

En rknlité, les exp1oit.ant.s qui rémuni?rent. en 
argent les services des ent.repreneurs de t,ravaux & 
facon ne sont pas des clients (( obligés I), mais plut.3~ 
des paysans riches qui entretiennent, des liens de 
solidarité (A l’extrème : (les liens familiaux directs) 
avec. les entrepreneurs-tractoristes : et si ces capit.a- 
listes fonciers ne disposent, pas de clientkles d’obligés, 
c’est parce qu’ils les ont perdues du fait, de la 
SORIALAC:, ou parce qu’ils n’en ont. jamais eues. 
Ils constitueraient donc: un groupe social qui a kté 
vis& prioritairement par la réforme agraire, ou bien 
au contraire une classe de nouveaux paysans riches : 
les deux (*us de figure se présentent. 

L’existence d’un tel capitnlis777~ fo71cie7~ dont 
l’émergence pwt &re considitrée comme l’un des 
objectifs poursuivis par la SOHALXC, et. par la 
politique agricole malgache en génkal, ne doit pas 
nous faire oublier n&nmoins que le cupifalisme 

agrnirae dont, nous avons déjà montré st.at.istiquement 
l’importance (CHARMES, 1975j, est. 1~ phénoméne le 
plus lourd de conséquences sur les structures sociales, 
et celui auquel il faut. accorder le plus de considkra- 
t,ion. Car le capit.alisrrle foncier, pour dynamique 
qu’il soit, buk obligatoirement c.ontae les limites 
spatiales de la propriPI-4 et, les limites juridiques de 



la rGforme agraire. Par nature le capit.alisme es1 
expansif ; sinon il dtpérit. 11 nous semble dans ces 
conditions, que le capitalisme foncier ne peul; ktre 
cnnsidérk que comme le point de départ., la matrice 
même du c.apitalisme agraire : matrice qui prospère 
en se nourrissant, des clients que lui apporte la 
g&n6ralisation du métayage familial sur les pei3.s 
lots qui ne sont attribués à une seule famille 6troiLe 
que dans l’esprit. des planificat,eurs de l’opérat.ion. 

Un exemple de cette mutation, caricatural certes, 
mais néanmoins signifkatiî, peut ètre donné : une 
famille posséde un lot. de 3 ha sur l’Anony, et 15 ha 
sur les zones du Nord rattachés & 1’Anony. Ces 16 ha 
n’ont, pas et.6 cultivés en 1971-72, et. devaient donc 
étre repris par la SOnIALAC, afin d’iX.re redistribuk 
l’annbe suivante. Ainsi le proprit!taire perdait le 
bénéfice de prés de 7 annbes de redevances déj& 
versées H la SOhlALAC. 

Les ac.tivit,és de cet, att,rihutaire consistent. a louer 
son t.ract.eur et sa force de travail au moment des 
labours. Il passe donc des c.ont&rats avec diverses 
familles, demandant. Z+ certaines des avances de 
5 000 Fmg pour le gas-oil, se faisant payer sur la 
réc.olte chez d’autres familles. 

Compte tenu des moyens de product,ion dont. il 
dispose, l’exploitant aurait PLI metkre en valeur la 
tota1it.é de ses terres par lui-m&me (en utilisant, 
partiellement. le salariat). C’est d’ailleurs ce qu’il 
faisait. jusqu’alors. Propriétaire employant. autrefois 
des mét,ayers, obligk d’abandonner ce mode de 
faire-valoir (en raison notamment de la disparition 
de sa clientèle d’obligés), il n’a pas obligatoirement 
eu un comport~ement. é~onorniquement. irrationnel 
en p&f&rant, les travaux à fagon A la simple mise 
en valeur de sa propriC?té. 

Ce ws nous parait particulièrement exemplaire de 
la tentat3ve de certains rentiers fonciers pour se 
Lransformer en B entrepreneurs capit,alist.es )). La 
comparaison des productions nettes obtenues : 
(1) par la culture direcke ; (2,) par la mise en mét,ayage ; 
(3) par les travaux à facon, prouverait sans aucun 
douke la rat.ionalité du comportement de c.et 
exploitant, d’autant. plus que la propriété a perdu 
certains de ses droits (droit. d’aliénation, liberté de 
choix du mode de faire-valoir). 

Mais ce qui frappe dans l’exemple précédent., c’est. 
l’inversion opérée entre les termes : propriét,aire- 
métayer. Autrefois le propriétaire (t,errien) faisait 
travailler ses taerres par des mékayers. Aujourd’hui 
le propriittaire (de tracteur = terrien reconverti) 
t.ravaille des terres qui ne lui appartiennent, pas. 

Toul: se PilSSi? comme si le propritXaire se retrouvait. 
en situalion de métayer ; mais ce n’est Bvidemment 
pas en ces termes qu’il faut poser le problème. 
En fait, la rente foncke céde la place & un profit. 
de t,ype c.apit,alist,e ; n’assurant, plus un pouvoir 
incont,esté ni iwontestable, la position de monopole 
que représentait la rente foncikre s’est report,be et. 
a tendu a se c.rist,alliser sur la possession du gros 
matériel d’exploit.ation. Et ce nouveau monopole 
peut fonder de nouveaux rapports de domination, 
par le cycle suivant, : Lorsque des a Rributaires 
simples arrivent diffkilement & met.tre en valeur 
leur lot (manque de main-d’oeuvre, de mat.ériel, de 
capitaux), ils peuvent faire appel à un 6 entrepreneur 
de travaux 1) pour le labour, et. B un çrkncier pour 
les opérations postérieures, le P&eur ayant toutes les 
c.hances d’%re la m&ne personne que l’entrepreneur 
de travaux. On about.it ainsi à un système de 
métayage où le métayer fournirait matkriel d’exploi- 
tation, labour et. avances d’argent (lj. S’endettant 
de plus en plus (paiement, de la redevance SOPVIALAC 
sur la t.ota1it.é de leur loi,, paiement. d’une redevance 
au métayer sur t.out, ou partie du lot), c.es petits 
attribut.aires arrivent. CI peine à subsister de leur 
production, et l’endettement les jette plus profon- 
dément dans les bras de leurs métayers-capitalistes. 
A la fin du cycle, ils deviennent de simples prête-noms 
ou hommes de paille. 

Prète-nom ou homme de paille, on peut cependant-. 
l’être dè.s l’origine par la- volonté des notabili& 
politiques villageoises : 

c) Le monopole du pouvoir politique (au niveau 
villageois) permet en effet l’utilisation d’hommes de 
paille, sur une t.rès large échelle. 

Du fait. de leur part-icipation i des rkunions 
préalables & la redislribution des terres, c.ertains 
notables loc.aux peuvent, faire passer comme priori- 
taires, dans les demandes d’attribution, certains de 
leurs obligés, ou du moins des personnes qui devien- 
dront leurs obligées : obligation qui se kaduit par 
le don d’une partie de la récolte (2.). 

Ces hommes de paille n’ont généralement~ pas la 
fac.ult,é de se libérer de leurs obligations, car par 
définition, ils sont choisis parmi les paysans les plus 
pauvres. Et & l’endetkement auquel ils sont soumis 
dès le départ (redevance SOMALAC+redevance de 
métayage), viennent. s’adjoindre les remboursements 
d’avances d’argent. et de loc.ation de matériel ; les 
notabilités politiques villageoises sont en effet, des 
capitalistes agraires ou du moins des capitalistes 
fonciers à la re$erc.he “de clientèles. 

(1) Nous avons examink les divers contrats de G travaux ~4 facon >1, in : J. CHARRIES, 1975, pp. 280 et. 281. 

(2) La reconnaissance de dettes est. la forme que prend génbralement ce genre d’obligation. 
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E;n fin de ~:(.lnlpt.P, on FIlllXit l:or1; de penser que le 
l)c~)ulevrrsrriiPnt provt qué par la rkfornie agraire a 
Pt.6 cvmsid&rahle. Kt~ntr fonc+re, capit.alisnie fowier 
et. capitalisme agraire ont cv.~existP depuis des t.elrlps 
hien antérieurs A la SOMALXC. En particulier les 
prBt.s de cheptel ou de rnatkriel, et les services 
pwsonnels scmt dea ~qJwtS d’une forme non ac.hevée 
du c-apikilisnie sgrairr. 

AIais, alors ‘:Ii.i’~intc;rieurenit:nt- A la réforme agraire, 
les capitalixrrv3 foncier ei. agraire, en tant. que formes 
Ixvks ou inachevées, n’étaient. que des moyens 
tendant, B la c,onstii ution et. la çonfortation <Pune 
rente fcmcisre? ils ont. eu tendance, post,érieurenient. 
Si l’action de la SOMAL~IC. A devenir des fins, des 

formes ac:hevéea de rapport,s de production. La 
désagr&gation progressive de la rent,e foncicre a 
entrainé une certaine reclistrilsut~ion des clientkles, 
c’esl-Mire de la force de travail drainée par les 
donlinanl-.s : en particulier une classe mont.ante est 
apparue ; elle a pu se tailler un dornaine au détriment. 
des anciens rentiws foncirrs qui n’nnl, pas toujours 
su ou pu saisir l’opportunité d’une reconversion 
nécessaire : L’oc*cupation des pwiticms politiques-clés 
au moment, jiidiriwx a donné l’occasion h cette 
classe rnont,ant.e de w façonner des int.éri:t.s écono- 
nnques il sa mesure. 
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